


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre de mesures d’inclusion dans le cadre d’Erasmus+ 2014-2020
1. Rapporteure: Laurence FARRENG (RENEW EUROPE/FR)
2. Numéro de référence: 2021/2009 (INI) / A9-0158/2022 / P9_TA(2022)0265
3. Date d'adoption de la résolution: 23 juin 2022
4. Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur une analyse approfondie des mesures d’inclusion contenues dans le précédent programme Erasmus+ 2014-2020. Ces mesures ont été renforcées dans le programme 2021-2027, qui fait de l’inclusion l’une de ses grandes priorités.
La plupart des demandes formulées dans la résolution sont déjà mises en œuvre, du moins en partie, ou peuvent faire l’objet d’un suivi avec le prochain cadre de suivi et d’évaluation, l’évaluation ou le cadre de mobilité à des fins d’apprentissage.
Seul le paragraphe 34 concerne une nouvelle demande adressée à la Commission, l’invitant à tenir le Parlement informé chaque année du suivi de la future mise en œuvre nationale du cadre des mesures d’inclusion. La Commission inclura donc ces informations dans les contacts réguliers et existants avec le Parlement européen (commission CULT) sur la mise en œuvre du programme Erasmus+.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de poursuivre le développement des outils de financement d’Erasmus+ et d’établir des synergies avec d’autres programmes (paragraphe 4), la Commission tient à souligner que le nouveau programme Erasmus+ introduit une nouvelle catégorie de coûts afin de fournir un financement supplémentaire pour améliorer le caractère inclusif du programme, en ciblant les participants moins favorisés et les organisations qui travaillent avec eux. Le programme a également élargi l’éligibilité à un soutien ciblé en faveur des personnes moins favorisées, en s’adressant à un plus grand nombre de groupes et en répondant financièrement mieux aux besoins individuels que dans les programmes précédents.
En ce qui concerne les synergies, la Commission s’emploie, en coopération avec les agences nationales Erasmus+, à favoriser des synergies et des complémentarités efficaces avec d’autres instruments de financement de l’UE ayant des objectifs convergents, tels que le Fonds social européen plus (FSE+). Grâce à un soutien financier accru prévu en 2023, les agences nationales seront invitées à mettre en place des activités visant à ouvrir la voie à une coopération plus structurée avec d’autres instruments de financement au niveau national ou régional. L’objectif est d’accroître les retombées des investissements de l’UE dans les domaines qui répondent aux objectifs des différents programmes, notamment en favorisant la mobilité des personnes moins favorisées, en réduisant les inégalités et en garantissant une approche inclusive de l’éducation et de la formation tout au long de la vie.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission concernant les outils numériques et informatiques Erasmus+ (paragraphe 6), la Commission a déployé, dans la perspective du lancement du programme 2021-2027, un tout nouveau système de modules informatiques intégrés, destiné à soutenir les agences nationales, les bénéficiaires et les participants dans l’ensemble du processus de gestion des subventions (publication des appels, soumission des propositions, sélection des projets, gestion des projets, gestion de la mobilité, établissement de rapports et diffusion). La Commission a réalisé des investissements considérables pour fournir une plateforme informatique à part entière adaptée aux nouveaux programmes. Toutefois, un certain nombre de facteurs, dont la pandémie de COVID-19, ont compliqué la situation. La Commission est restée en contact quotidien avec les agences nationales pour résoudre les problèmes en suspens. Malgré certains retards dans le déploiement de certaines des nouvelles fonctionnalités, les appels à propositions de 2021 et 2022 ont été lancés dans les délais. Le module de candidature de 2021 a posé quelques problèmes techniques, mais le processus de candidature de 2022 se déroule sans heurts et sans incidents majeurs.
En outre, des procédures automatisées ont été mises au point et des processus sans support papier ont été mis en place dans toute la mesure du possible; les exigences administratives relatives aux petits acteurs ont été revues à la baisse; les règles de financement ont été encore simplifiées, ce qui a entraîné une simplification de la gestion des projets.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission en vue de réduire la bureaucratie et de simplifier les procédures d’accès au financement (paragraphe 7), la Commission s’est efforcée d’adapter les formats des activités afin de les rendre accessibles à des groupes cibles plus divers et à des organisations participant pour la première fois. Il s’agit notamment de mettre en place des possibilités de mobilité à court terme ou de groupe et d’étendre le système d’accréditation à tous les secteurs pour les actions de mobilité.
Pour les bénéficiaires, la longueur des formulaires de demande et des rapports a été réduite, ainsi que les obligations en matière d’établissement de rapports et d’information. Les documents de référence ont également été adaptés pour refléter une approche plus pédagogique en présentant les différentes actions, en établissant un meilleur lien entre les cadres d’action et les règles des programmes et en rationalisant la présentation des informations.
En ce qui concerne l’appel à soutenir les éducateurs et les organisations de la société civile (paragraphe 8), la Commission partage l’avis du Parlement européen sur le rôle fondamental des organisations et du personnel s’efforçant de rendre leurs projets Erasmus+ accessibles pour les personnes moins favorisées; ce rôle est largement reconnu dans la mise en œuvre du programme, en particulier dans le cadre de la stratégie d’inclusion. Les organisations ont un rôle essentiel à jouer pour faire de l’inclusion une réalité, notamment du point de vue du développement organisationnel (acquisition et renforcement des capacités de gestion des projets d’inclusion et diffusion de celles-ci au sein de l’organisation), ainsi que de la sensibilisation des participants et de l’interaction avec ceux-ci avant, pendant et après le projet. Afin de reconnaître ces efforts et ce travail ciblé, Erasmus+ fournit depuis 2021 un soutien financier supplémentaire aux organisations qui mènent des projets qui favorisent activement l’inclusion et la diversité. Ce soutien supplémentaire vise spécifiquement à toucher les groupes difficiles à atteindre. Il prend en charge la charge de travail supplémentaire que cela peut entraîner et le personnel chargé de soutenir la pleine participation des personnes moins favorisées aux projets. La stratégie fournit également des orientations aux organisations et au personnel en ce qui concerne les possibilités de mise en réseau et le renforcement des capacités, des processus de sélection équitables et transparents pour les participants, des mécanismes de sensibilisation pour les participants moins favorisés, ainsi que la préparation, la surveillance et le suivi des participants moins favorisés au cours des différentes étapes d’un projet.
En ce qui concerne l’appel à apporter un meilleur soutien aux organisations de terrain dans tous les domaines, y compris les organisations dirigées par les acteurs locaux et les organisations de plus petite taille (paragraphe 11), la Commission peut confirmer que l’octroi d’un accès plus large au programme est l’une de ses principales priorités pour la période 2021-2027, soit au niveau des organisations nouvelles et moins expérimentées, soit au niveau du type de participants que le programme parvient plus difficilement à atteindre jusqu’à présent.
Grâce à l’accréditation Erasmus+, les organisations bénéficiaires, indépendamment de leur taille et de leur expérience, ont un accès simplifié et régulier au financement Erasmus+. Cela leur permet de bénéficier d’une perspective à moyen terme et de soutenir leur internationalisation progressive. Dans le même temps, la possibilité pour de nombreux acteurs d’Erasmus+ de poser leur candidature à des projets de mobilité de courte durée, s’ils souhaitent s’engager sur une base plus ponctuelle, est maintenue.
En outre, de nouveaux formats de projets, tels que les partenariats à petite échelle, offrent une première expérience qui peut aider les organisations locales de petite taille à envisager, dans un deuxième temps, de participer à des projets à plus long terme et à grande échelle. 
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission et aux agences nationales pour encourager les projets de mobilité destinés aux enfants et aux adolescents (paragraphe 13), il est important de rappeler que le programme offre de nouvelles possibilités de mobilité des élèves dans le cadre d’activités de mobilité individuelle à court ou à long terme et de groupe. Ces activités visent à améliorer les performances d’apprentissage, à accroître l’autonomie et l’estime de soi, à favoriser l’apprentissage des langues et à renforcer la sensibilisation interculturelle. Les actions de mobilité pour les élèves offrent de nouvelles possibilités de toucher et d’associer de nouveaux groupes d’apprenants, renforçant ainsi l’éducation et la formation tout au long de la vie et le caractère inclusif du programme.
Le programme Erasmus+ continue également de soutenir les échanges de jeunes à partir de l’âge de 13 ans et a désormais intégré DiscoverEU dans ses actions, avec un volet spécifique pour DiscoverEU axé sur l’inclusion. L’action pour l’inclusion de l’initiative DiscoverEU vise les jeunes moins favorisés afin de faciliter leur participation à DiscoverEU, sur un pied d’égalité avec leurs pairs.
En outre, les activités relevant du chapitre «Jeunesse» d’Erasmus+ ont été renforcées par un nouveau format, les «activités de participation des jeunes», qui soutiennent les initiatives locales et transnationales dirigées par des jeunes et menées par des groupes informels de jeunes et/ou des organisations de jeunesse afin d’aider les jeunes à se mobiliser et à apprendre à participer à la vie démocratique, de sensibiliser aux valeurs communes et aux droits fondamentaux de l’Union européenne, de réunir des jeunes et des décideurs aux niveaux local, national et européen et de contribuer à la réalisation des objectifs communs de l’Union européenne.
En ce qui concerne l’appel à organiser des campagnes d’information ciblées (paragraphe 14), la Commission souligne que la stratégie d’inclusion et de diversité du programme comporte une section consacrée aux activités de sensibilisation et de communication à l’intention des personnes moins favorisées. Les activités d’information revêtent une importance capitale pour les programmes car elles permettent de faire connaître toutes les possibilités et d’atteindre les groupes cibles qui rencontrent des difficultés d’accès aux programmes. Les organisations sont invitées à sensibiliser aux différentes possibilités et mécanismes de soutien, en tenant compte du fait que les personnes moins favorisées devraient être contactées dans leur environnement personnel respectif en adaptant l’approche à leurs besoins spécifiques en matière d’information. Les approches et mesures concrètes visant à atteindre les personnes moins favorisées comprennent des réunions en présentiel ou des manifestations avec des groupes cibles spécifiques moins favorisés, la coopération avec des organisations et des personnes actives dans des domaines pertinents pour l’inclusion des personnes moins favorisées en tant qu’intermédiaires afin de toucher des groupes cibles particuliers si nécessaire, du matériel promotionnel ciblé et des publications dans les langues pertinentes, y compris la langue des signes, et des formats appropriés tels que les gros caractères, les formats faciles à lire et le braille, avec des informations sur la possibilité de bénéficier d’un financement supplémentaire pour soutenir les personnes moins favorisées; un langage clair et compréhensible pour l’information et la communication; et des témoignages, «ambassadeurs» et modèles.
Ces exemples d’activités sont également présents dans les activités menées par les agences nationales dans leur contexte national, dans le cadre de leurs plans nationaux d’inclusion. En outre, les centres de ressources SALTO (acronyme anglais pour soutien, apprentissage avancé et possibilités de formation pour les jeunes) chargés de l’inclusion et de la diversité dans tous les domaines du programme mettent constamment au point des supports accessibles sur l’inclusion et la diversité, qui sont diffusés auprès des parties prenantes et des futurs/actuels participants au programme. Il convient également de rappeler qu’un nouveau SALTO a été mis en place dans le cadre du nouveau programme pour soutenir l’inclusion et la diversité dans le secteur de l’éducation, en collaboration avec celui qui fonctionne déjà dans le domaine de la jeunesse.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’améliorer les lignes directrices pour les politiques nationales (paragraphe 16), la Commission tient à souligner que le cadre pour les mesures d’inclusion mis en place dans le cadre des programmes Erasmus+ et Corps européen de solidarité 2021-2027 renforce son action visant à soutenir et à contrôler la mise en œuvre des mesures d’inclusion et à en rendre compte. Ce cadre prévoit des possibilités de soutien financier spécifique pour les personnes ayant besoin d’un soutien supplémentaire, des mesures d’accompagnement personnalisées, des formats plus flexibles, etc. Les programmes comprennent également des mécanismes permettant de donner la priorité à des projets de qualité associant des participants moins favorisés et abordant les thèmes de l’inclusion et de la diversité. La Commission a déjà mis en place en 2021 un réseau de responsables de l’inclusion dans toutes les agences nationales, couvrant tous les secteurs du programme et qui s’est déjà réuni pour la première fois à la fin de l’année 2021. En outre, les documents de référence utilisés pour informer les experts évaluateurs des projets Erasmus+ ont été mis à jour en 2021 afin de mieux refléter les exigences en matière d’inclusion et d’orienter les évaluateurs vers une meilleure sélection des bonnes propositions dans le domaine de l’inclusion/des projets inclusifs.
En octobre 2023, la Commission prévoit d’adopter une proposition de recommandation du Conseil sur la mobilité à des fins d’éducation et de formation. L’un des principaux objectifs de la proposition sera de fournir aux États membres des recommandations fondées sur des données probantes sur une meilleure inclusion des personnes moins favorisées. 
En ce qui concerne les appels à lier Erasmus+ à d’autres programmes (paragraphe 17), la Commission peut souligner que l’augmentation du soutien financier prévu pour les agences nationales en 2023 afin de favoriser la création de synergies et de complémentarités leur permettra également d’agir en tant que facilitateur pour renforcer les liens et la coopération avec les organismes mettant en œuvre d’autres instruments de financement au niveau national ou régional. Cela peut également contribuer à créer des ponts entre les secteurs et à renforcer les formes de coopération en maximisant l’impact des investissements de l’UE dans des domaines tels que l’inclusion.
En ce qui concerne l’appel à rendre DiscoverEU plus inclusive (paragraphe 17), il est important de noter que cette action comporte déjà une forte composante d’apprentissage et une dimension d’inclusion renforcée. L’action est conçue comme un tremplin pour la participation à d’autres actions du programme. En outre, en 2022, la Commission a lancé l’«action pour l’inclusion» de DiscoverEU, qui consiste en un large éventail d’activités non formelles visant à atteindre les jeunes moins favorisés qui ne s’inscriraient pas de leur propre initiative à DiscoverEU. L’action vise à surmonter les obstacles qui empêcheraient leur participation à DiscoverEU, à leur fournir le soutien nécessaire pour voyager ainsi qu’à stimuler et à renforcer le développement des compétences et des aptitudes.
En ce qui concerne la nécessité de disposer de données fiables (paragraphe 20), la Commission assure le suivi des mesures d’inclusion pertinentes; le règlement Erasmus+ prévoit ce suivi, en particulier en ce qui concerne le nombre de personnes moins favorisées participant aux activités relevant de l’action clé n° 1 et le nombre d’organisations et d’établissements nouveaux venus participant au programme.
En outre, le cadre de suivi et d’évaluation d’Erasmus+, que la Commission doit adopter conformément à l’article 23, paragraphe 2, du règlement Erasmus+, portera en particulier sur le suivi des mesures d’inclusion élaborées dans le cadre du nouveau programme. Dans le cadre à venir, la Commission définira un ensemble d’activités de suivi qui permettront d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du programme et de mesurer avec plus de précision les performances des différentes composantes du programme, y compris les mesures d’inclusion, à court, moyen et long terme. Le Parlement européen sera associé étroitement associé à sa préparation.
L’évaluation intermédiaire du programme (qui sera présentée au Parlement européen et au Conseil d’ici la fin de 2024) sera également l’occasion d’évaluer l’efficacité des programmes, y compris les mesures d’inclusion et de simplification mises en place, ainsi que les possibilités de simplification et de réduction de la charge.
En ce qui concerne les appels en faveur de synergies et de liens entre Erasmus+ et le plan d’action de l’UE contre le racisme, l’égalité entre les hommes et les femmes et la stratégie de l’UE en faveur de l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ + (paragraphes 23 à 25), il importe de rappeler qu’Erasmus+ vise à promouvoir l’égalité des chances et l’égalité d’accès, l’inclusion, la diversité et l’équité dans toutes ses actions, en mettant l’accent en particulier sur les besoins des personnes moins favorisées. Il s’agit notamment d’apporter un soutien aux personnes confrontées à tout type de discrimination liée, par exemple, à l’origine ethnique et à la religion ou aux convictions, entre autres facteurs. Le règlement Erasmus+ 2021-2027 définit explicitement les «personnes moins favorisées» comme les personnes qui, pour des raisons économiques, sociales, culturelles, géographiques ou de santé, de passé migratoire, ou pour des raisons telles qu’un handicap ou des difficultés scolaires ou pour toute autre raison, y compris celles qui peuvent donner lieu à une discrimination en vertu de l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, butent contre des obstacles qui l’empêchent d’avoir un accès effectif aux possibilités offertes par le programme. La lutte contre le racisme, l’égalité entre les hommes et les femmes et l’égalité des personnes LGBTIQ sont donc promues, non seulement dans le cadre de la dimension inclusive d’Erasmus+ dans tous les projets financés, en tant que composante essentielle de la conception des actions, mais aussi parce que le programme soutient des projets qui abordent spécifiquement ces éléments à travers le thème du projet lui-même.
Le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes est explicitement énoncé dans le programme Erasmus+. Conformément aux principes de la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025, Erasmus+ contribue à promouvoir l’égalité, notamment l’égalité entre les femmes et les hommes, dans tous les secteurs qu’il aborde, donnant ainsi aux personnes de tous horizons les moyens d’acquérir les connaissances, les compétences et les attitudes dont ils ont besoin pour accéder à l’emploi, à l’intégration sociale et à la citoyenneté active. La participation au programme par sexe est équilibrée et reflète dans une large mesure les effets interactifs de la proportion de certains domaines d’études et de la participation des femmes et des hommes dans ces domaines.
En ce qui concerne les demandes d’accessibilité (paragraphe 27), la Commission peut confirmer que, conformément aux efforts visant à sensibiliser davantage les groupes cibles moins favorisés, la stratégie en faveur de l’inclusion et de la diversité fournit des orientations aux organisations bénéficiaires sur la nécessité d’élaborer du matériel promotionnel et des publications ciblés dans les langues pertinentes, y compris la langue des signes, et des formats appropriés tels que les gros caractères, les formats faciles à lire et le braille, avec des informations sur la possibilité de bénéficier d’un financement supplémentaire pour soutenir les personnes moins favorisées.
La Commission, ainsi que les agences nationales et les centres de ressources SALTO, se sont également engagés à atteindre cet objectif, en organisant des manifestations sans entraves et en fournissant du matériel et des ressources accessibles aux personnes moins favorisées, y compris pour répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapées.
Conformément à l’appel lancé à la Commission pour qu’elle facilite la consultation internationale entre les agences nationales des États membres et des pays participants (paragraphe 29), le réseau intersectoriel de responsables de l’inclusion, mis en place par la Commission en 2021 et comprenant des représentants de toutes les agences nationales dans tous les secteurs, offre au personnel de ces agences un forum pour apprendre les uns des autres, échanger des pratiques avec la Commission et les collègues d’autres agences nationales et interagir avec les deux centres de ressources SALTO chargés de l’inclusion et de la diversité. En outre, un certain nombre de groupes de travail consultatifs avec des agences nationales travaillent également dans le domaine de l’inclusion et de la diversité sous différents angles et dans différents secteurs, en fournissant des conseils d’experts pour améliorer l’accessibilité et le caractère inclusif des actions du programme et de ses documents de référence. En outre, des plateformes internes d’échange de communication entre la Commission et les agences nationales sont utilisées pour partager largement des informations utiles dans le domaine de l’inclusion et de la diversité, ainsi que des exemples de projets et des événements/études connexes.
En ce qui concerne l’appel à profiter de l’Année européenne de la jeunesse pour promouvoir les possibilités offertes par le programme Erasmus+, en particulier pour les personnes moins favorisées et les personnes issues de milieux défavorisés (paragraphe 33), la Commission souligne que, d’ici juillet 2022, la carte des activités de l’Année européenne de la jeunesse met en évidence plus de 3 600 activités. Elles contribuent à sensibiliser les jeunes, y compris les jeunes moins favorisés, aux possibilités existantes dans le cadre de programmes en faveur de la jeunesse tels qu’Erasmus+ ou le corps européen de solidarité et d’autres initiatives ciblant les jeunes.
Voici quelques exemples d’activités qui contribuent à promouvoir le programme Erasmus+ et ses priorités:
· des hackathons sur des projets de solidarité, de nouvelles approches de la participation des jeunes et la promotion de l’habileté numérique et de la sensibilisation des jeunes à la cybersécurité;
· un concours de brèves histoires sur les visions de l’avenir de l’Europe, un autre de photos visualisant la participation des jeunes et la gouvernance de la jeunesse;
· Des campagnes sur les réseaux sociaux, parfois avec des influenceurs, pour sensibiliser aux questions écologiques et aux pratiques durables, promouvoir DiscoverEU et partager les expériences des jeunes participants aux projets Erasmus+;
· des réunions, conférences et échanges axés sur la lutte contre les stéréotypes de la jeunesse rurale, les défis de l’animation socio-éducative après la pandémie en Europe, la citoyenneté mondiale;
· des ateliers visant à promouvoir concrètement les programmes et à aider les candidats à préparer leurs propositions.
Erasmus+ et le corps européen de solidarité jouent tous deux un rôle clé au cours de l’Année européenne de la jeunesse 2022. En particulier, la nouvelle action «Activités de participation des jeunes» vise à donner aux jeunes de tous horizons la possibilité de se mobiliser et d’apprendre à participer à la société civile. En 2022, l’action offre à plusieurs milliers de jeunes la possibilité de concevoir et de mettre en œuvre leurs propres projets, avec des activités susceptibles de toucher des centaines de milliers de jeunes dans toute l’Europe et de bénéficier à de grandes communautés en stimulant des changements sociétaux positifs.
[bookmark: _GoBack]Comme convenu lors du trilogue politique du 6 décembre 2021 dans les déclarations relatives à l’Année européenne de la jeunesse 2022[footnoteRef:2], la cartographie des sources de financement supplémentaires pour les jeunes provenant d’autres programmes et initiatives de l’UE est mise à jour en permanence et partagée avec les colégislateurs. [2:  	2021/C 523/01 et 2021/C 523/02.] 

En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de suivre de près la mise en œuvre future du cadre de mesures d’inclusion au niveau national et de tenir le Parlement informé chaque année (paragraphe 34), la Commission a invité les agences nationales à élaborer des plans d’action pour l’inclusion faisant partie intégrante des programmes de travail des agences nationales. La Commission suivra régulièrement la mise en œuvre de ces plans d’action pour l’inclusion, y compris dans le cadre des rapports annuels des agences nationales. La Commission informera également le Parlement européen dans le cadre de leurs contacts réguliers et existants (commission CULT) sur la mise en œuvre du programme Erasmus+.
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